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Notions essentielles sur la Croix-rouge
Une erreur très répandue et contre laquelle il me paraît opportun de réagir, parce qu'elle peut être funeste à la Croix-Rouge, consiste à faire bon marché des principes sur lesquels repose cette dernière. Toute institution poursuit un certain but en usant de moyens déterminés; il ne suffit donc pas, pour avoir le droit de se réclamer d'elle, de viser à la même fin; il faut de plus suivre la voie qu'elle s'est tracée pour y parvenir. Considérer comme étant des « Sociétés de la Croix-Rouge » toutes celles qui, à un degré et d'une façon quelconques, portent secours aux soldats en campagne, c'est se méprendre gravement. Si cette opinion
prévalait, le sauvetage des blessés par des volontaires civils serait bien vite ramené aux formes élémentaires qu'il revêtait avant les perfectionnements que la Croix-Rouge a réalisés, et qui lui ont valu d'être saluée à son -aurore comme un notable bienfait pour l'humanité. On perd trop de vue quel a été l'apport de cette œuvre à la civilisation, et je voudrais lui rendre, à cet égard, la justice qui lui est due.
Le^rappel de ses caractères primordiaux se justifie d'ailleurs par l'intérêt de la science. La création d'un grand service public accuse les tendances de l'époque à laquelle il a pris naissance. L'objet qu'ont envisagé ses inventeurs, les sentiments qui les ont guidés, les conceptions plus ou moins géniales dont ils ont tenté d'expérimenter l'efficacité ne sont pas fortuits. Tel est le cas pour la Croix-Rouge. On espérait, en la fondant, donner des ailes à la charité, et lui permettre de se tailler un vaste domaine, dans une sphère qui jusqu'alors avait été pour elle d'un difficile accès. Sa propaga-
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lion a été ensuite si rapide, ses travaux si grandioses, et elle jouit à un si haut degré de la faveur publique qu'on est fondé à voir en elle un signe des temps. Dès lors il importe qu'on la juge sainement, c'est-à-dire non en s'en rapportant à des traditions douteuses ou à des contrefaçons, mais en observant ses types les plus authentiques, et en consultant les écrivains les plus qualifiés pour interpréter fidèlement la pensée des réformateurs qui en ont conçu le plan.
L'auteur de ces pages, après avoir participé à l'enfantement de la Croix-Rouge et l'avoir servie pendant trente-trois ans, croit donc faire une chose utile en déposant ici son témoignage.
Les Sociétés de la Croix-Rouge forment une grande famille, dont on se fait une idée souvent bien vague. Pour en saisir les traits dis-
tinctifs, remontons un peu le cours de Thistoire.
Ce fut pendant la guerre de Crimée (1854- 1856) que, pour la première fois, l'insuffisance des secours sanitaires affectés aux armées eut du retentissement. La mortalité énorme qui décimait alors les rangs des alliés prouva, aux moins clairvoyants, la nécessité d'un supplément d'assistance médicale pour les soldats.
L'Angleterre entreprit de le leur fournir, et quand elle leur eut envoyé une légion d'infirmières expérimentées, sous les ordres de Miss Nightingale, la situation changea. Ce fut une révélation.
Aussi, lorsque vint la guerre de Lombardie (1859), des volontaires civils accoururent-ils sur le théâtre des hostilités, sans même attendre qu'on les y appelât. Mais ce généreux élan ne compensa pas les déficits de l'organisation officielle, qui ne se firent pas sentir moins douloureusement dans les plaines du Pô qu'à Sébastopol. Les gens dévoués qui se hâtèrent auprès des blessés n'étaient pas, en général^
convenablement préparés à un service aussi difficile; le matériel qu'ils apportaient avec eux n'était ni assez abondant ni assez utilisable; l'absence de tout accord entre leurs divers détachements, dont chacun se mouvait à son gré, était de nature à créer des embarras aux autorités; bref, l'épreuve ne fut pas décisive. L'élan était bien donné aux populations, mais celles-ci ne savaient pas encore s'y prendre de la bonne manière pour tirer parti de leurs ressources.
L'expérience qu'on venait de faire ne demeura pourtant pas sans fruit. La leçon qu'elle contenait fut relevée, en 1862, dans un livre ' qui mit sur la voie à suivre pour résoudre le problème. L'auteur proposait de centraliser, dans chaque pays, les prestations de toute nature entre les mains d'une société qui agirait de concert avec les chefs militaires. On utiliserait ainsi toutes les bonnes volontés sans contrecarrer les combattants, et, du même
* Un souvenir de SoîférinOy par Henri Dunant.
coup, on remédierait aux défectuosités antérieures du personnel et du matériel, si cette association était permanente, car elle aurait tout le loisir de se livrer pendant la paix à de judicieux préparatifs. « Unité et prévoyance », tel était, pensait M. Dunant, le double mot d'ordre à donner aux philanthropes, désireux de sauvegarder, dans la mesure du possible, la vie et la santé des soldats.
Ces indications auraient-elles prévalu dans la pratique, comme elles Font fait, si. elles n'avait eu pour parrain qu'un publiciste isolé ? Je ne sais. Toujours est-il que, du consentement empressé de leur auteur, elles furent soumises à Genève, au mois d'octobre 1863, aux délibérations d'une assemblée internationale, formée en grande majorité de personnes d'une compétence irrécusable, qui les contresigna en les complétant.
Cette conférence recommanda comme règles de conduite, au zèle humanitaire du monde entier,, ce qu'elle nomma ses « Résolutions »',
Voir p. 47.
et la Croix-Rouge se trouva ainsi virtuellement fondée, car ce fut elle qui sortit de là. Je dis « virtuellement » puisque, le jour où les « Résolutions » de la Conférence furent votées, il n'y avait encore aucune société prête à s'y conformer. 11 était même douteux qu'on en vît se constituer qui consentissent à suivre de point en point ses préceptes. Jusque-là ses vues n'étaient qu'une conception idéale, à laquelle elle ne songea pas même à donner un nom ; personne ne parlait encore de « la Croix- Rouge» en 1863.
D'où est venue cette désignation, dont on abuse aujourd'hui et qui va se rencontrer souvent sous ma plume ? C'est le moment de le dire.
Un insigne avait été choisi par la Conféférence, pour être porté par les membres des sociétés qui surgiraient à son appel : c'était un
brassard blanc à croix rouge \ Quand le public le vit apparaitre, il appela tout naturellement « Sociétés de la Croix-Rouge » celles qui remployaient, et qui, — on ne sait trop pourquoi — ne se montrèrent rien moins qu'empressées à accepter ce titre. Quelques-unes s'y décidèrent tardivement, puis toutes s'accordèrent finalement pour en préconiser l'usage ; mais entre temps, et en l'absence de toute loi qui leur en attribuât la propriété, on le leur avait pris. Des sociétés de diverse nature se donnaient à l'envi pour des Sociétés de la Croix-Rouge.
N'était-ce pas abuser de ces mots que de les appliquer à des entreprises lucratives, . ou même à des institutions quelconques de philanthropie sanitaire? Oui, sans doute;
* Plus tard, les gouvernements stipulèrent, dans la Convention de Genève du 22 août 1864, que le personnel du service de santé militaire serait pourvu d'un brassard identique, mais dont la valeur serait différente. Tandis que, pour les civils, ce signe attestait seulement leur affiliation à une société de secours, délivié par l'autorité mililaire à ses propres agents il leur conterait certaines immunités contre les rigueurs de la guerre.
les seules vraies « Sociétés de la Croix-Rouge » sont, en bonne justice, celles qui, serrées en un faisceau compact autour des « Résolutions »
de 1863, les regardent en bloc comme le palladium de Tœuvre qu'elles poursuivent.
Aussi, dans plusieurs pays, le gouvernement a-t-il décidé fort sagement de n'accorder qu'à elles la permission de s'intituler ainsi.
Si la Conférence a passé, sans la résoudre, à côté de la question de forme dont je viens de parler, elle a été explicite, au contraire, à l'endroit de ce qui constituait le fond de son plan. Elle a mis l'accent sur trois idées qui, à ses yeux, en faisaient tout le prix ; c'étaient la continuité du travail, la centralisation des ressources disponibles et la mutualité de l'assistance.
Examinons les motifs et la portée de cette triple indication.
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etc. Où les trouver ? Le plus souvent on se verrait contraint de se contenter d'un personnel dont les aptitudes intellectuelles, morales ou techniques seraient douteuses, et dont les fautes préjudicieraient à l'œuvre pour laquelle ils auraient été engagés.
A considérer les difficultés que je viens d'énumérer, comment ne pas en conclure que l'assistance civile des blessés militaires ne sera pleinement satisfaisante, qu'autant que ceux qui en assument bénévolement le fardeau ne se laisseront pas prendre au dépourvu ? S'ils ne veulent pas être entravés par mille soins tardifs à l'heure décisive, qu'ils n'attendent donc pas que des armées soient en présence pour se constituer en société, et qu'ils se tiennent constamment prêts à tout événement.
' Mais voici l'objection : La guerre est intermittente. Certains peuples se flattent même d'en être à l'abri. A se tenir toujours sur le qui vive, en vue de cette éventualité, on s'exposerait donc parfois à peiner en pure perte. Dans le nombre des apprêts nécessaires, il en
-est d'ailleurs qui ne peuvent se faire à long terme, et le reste ne suffirait pas pour alimenter le travail des sociétés de secours pendant des périodes de paix de quelque durée.
Des associations préventives seraient donc en danger de péricliter, sous l'influence débilitante •d'une inaction prolongée, et lorsqu'on en aurait besoin on ne trouverait plus en elles que des instruments rouilles ou des organismes sans vie.
Ces observations contiennent certainement une part de vérité; mais réfléchissons que le genre de risque couru par une Société de la Croix-Rouge, lorsqu'elle s'impose des sacrifices pour atténuer un malheur qui n'arrivera peutêtre jamais, est inhérent à tout acte de sage prévoyance. Et puis il n'y a pas de nation, quelque pacifique qu'elle soit, dont la tranquillité ne puisse être troublée à l'improviste par l'humeur batailleuse d'autrui. Quant aux préparatifs à faire, pas n'est besoin qu'ils soient nombreux pour tenir des sociétés en haleine.
Celles qui s'y sont appliquées le savent bien.
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Au surplus, rien ne les empêche de chercher,, dans une activité philanthropique plus ou moins analogue à celle que réclame la guerre, un préservatif contre le chômage. Les grandes calamités naturelles, telles que les inondations, les tremblements de terre, les famines ou les épidémies, pour lesquelles des secours prompts et bien organisés sont désirables, ouvrent aux Sociétés de la Croix-Rouge en quête d'ouvrage un vaste champ d'expérience, où elles peuvent se livrer utilement à Tessai des talents et des forces qu'elles se proposent de déployer, le jour où des passions humaines en conflit leur créeraient d'autres devoirs.
CENTRALISATION DE L'ASSISTANCE
En déclarant qu'il y aurait dans chaque pays une société de secours, la Conférence de Genève a voulu dire qu'il n'y en aurait qu'une. Elle considérait leur multiplicité comme une imperfection, à écarter dans l'intérêt des malheureux dont elle voulait améliorer le sort. Les
divers actes par lesquels se traduirait la sollicitude de la Croix-Rouge lui apparaissaient comme composant un ensemble, dont les diverses parties avaient besoin d'être harmonisées en relevant d'un seul et même commandement.
Afin de se précautionner contre le retour des gaspillages et des doubles emplois qu'on avait eus précédemment à déplorer, il convenait, estimait-on, que la répartition des dons, le travail des auxiliaires civils et la gestion des établissements sanitaires non-officiels fussent dirigés par un quartier général bien renseigné, d'où partiraient des ordres donnés d'après une connaissance exacte des besoins existants. On voyait aussi dans la formation d'une fortune considérable, par la réunion de toutes les offrandes, l'avantage de pouvoir faire à l'occasion de plus grandes choses que par le passé.
Sous le régime du droit commun et de la libre concurrence, la prétention de centraliser entre leurs mains toutes les forces de la charité privée devait paraître bien ambitieuse, de la part de sociétés impuissantes à contraindre
le public de venir à elles, et qui n'auraient d*autre moyen de se le concilier que de lui inspirer confiance. Cest pourtant ce que les pronnoteurs de la Croix-Rouge ont voulu qu'elle se proposât, et cette visée lui crée deux obligations qui en sont la conséquence forcée.
La première est de s'assurer, auprès de l'Etat, que ses offre^ de service seront agréées par lui si une guerre éclate. Les personnes, qu'en pareil cas elle invitera à suivre son drapeau ou à lui remettre leurs dons, ne prêteront pas l'oreille à ses appels sans avoir la certitude que le caprice ou le mauvais vouloir de quelque fonctionnaire ne l'empêchera pas d'atteindre son but. A défaut, elles restreindront leurs libéralités ou leur donneront une autre destination. Il y a donc là une question vitale pour la Croix-Rouge. On s'attendait bien, en 1863, à ce que l'immixtion parmi les combattants de sauveteurs hors cadre rencontrât dé la résistance dans les sphères militaires; aussi exprima-t-on le vœu « que les gouvernements accor-
dassent leur haute protection aux sociétés de secours qui se formeraient. » On spécifia même que cette tutelle bienveillante aurait à se traduire par «des facilités accordées aux dites sociétés pour l'accomplissement de leur mandat. » Il fut du reste entendu qu'elles, de leur côté, se subordonneraient aux chefs de l'armée qu'elles escorteraient. C'est aux Comités directeurs ou « Comités centraux » des diverses Sociétés nationales qu'il appartient de négocier sur cette base avec les pouvoirs compétents, et d'obtenir le droit d'aider le service sanitaire officiel.
Ils ne sauraient, comme de juste, forcer la main à qui répudierait systématiquement tout appui, mais ils feraient fausse route s'ils consentaient à ce qu'une association quelconque fût plus favorisée que les leurs, car l'état d'infériorité qui en résulterait pour la Croix-Rouge lui ôterait tout espoir de réaliser jamais son dessein de centralisation.
La mesure maxima dans laquelle l'intervention des postulants sera tolérée est aussi un point de grande importance. La Croix-Rouge
s'efforcera, quant à elle, de se faire délivrer une licence pour toute espèce de travaux ; mais, si elle n'obtenait pas complètement gain de cause, elle ne devrait pas abandonner la partie. Ce qui lui est indispensable, c'est d'être mise en demeure d'agir et de prouver, par sa façon d'opérer dans les limites où on l'aura confinée, qu'elle a sa raison d'exister et que son utilité s'accroîtrait avec l'étendue des tâches qu'on lui confierait. Que de fois déjà ne Ta-t-on pas vue, timidement accueillie au début d'une campagne, gagner peu à peu la faveur générale, et se trouver finalement requise pour bien d'autres services que ceux auxquels on l'avait associée de prime abord? On en est même venu, dans quelques Etats, à comprendre que l'intérêt du gouvernement conseillait d'aller plus loin, et l'on a conféré légalement à la Croix-Rouge un véritable monopole. Elle ne souhaite évidemment rien de mieux qu'un tel privilège, qui comble ses vœux à un degré auquel la Conférence de 1863 n'avait pas osé aspirer ouvertement.
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Ce qui n'importe pas moins à la Croix-Rouge que d'être admise auprès des blessés, c'est de se tracer elle-même un programme sans lacunes, afin d'enlever à ses émules éventuels le prétexte de son insuffisance pour se charger de le compléter. 11 faut qu'elle ne laisse volontairement ni lieux à occuper, ni services à rendre, ni gens à utiliser par d'autres que par elle. Entrons dans quelques détails.
Chaque Société de la Croix-Rouge se rattachant directement à l'armée de son pays, a pour devoir de se trouver constamment en contact avec elle. Dans l'éventualité d'une guerre offensive, elle la suivra jusque sur le sol étranger ; en temps de paix, la prudence veut qu'elle prenne position partout où la sécurité publique intérieure peut exiger la présence de ces mêmes troupes. C'est dire que ses ramifications doivent embrasser tout le territoire national, ainsi que ses dépendances, coloniales ou autres. Une société qui restreindrait son activité normale dans de plus étroites limites, et ne prouverait pas, par ses actes, qu'elle considère sa sphère d'influence
comme s'étendant jusqu'aux extrêmes confins de l'Etat, justifierait par cela même la formation d'une seconde société, pour achever l'organisation qu'elle n'aurait qu'ébauchée.
On arriverait à la même conclusion, si la Croix-Rouge se récusait pour l'une des charges multiples qui rentrent dans les attributions du service de santé. Du moment qu'elle n'accepterait pas toutes les besognes du corps dont elle est comme la réserve, on comprendrait que le gouvernement, prévoyant des nécessités impérieuses pour lesquelles il ne pourrait pas compter sur son concours, remît à d'autres auxiliaires le soin d'y pourvoir.
Enfin, une société qui ne serait pas accessible à toutes les personnes de bonne volonté, — soit qu'elle évinçât certaines catégories de candidats, en raison de leurs opinions politiques, de leurs croyances religieuses, de leur sexe ou de toute autre circonstance, soit qu'elle ne se mît pas à la portée des habitants du pays en créant des foyers de travail partout où ils en manifesteraient le désir, — une telle société, dis-je, abdi-
querait implicitement toute prétention à être la seule existante parmi ses nationaux.
Si toutefois quelque obstacle sérieux s'opposait à ce que Tune ou l'autre des trois sortes de généralisation dont je viens de parler fût stipulée, il serait admissible qu'on y suppléât au moyen d'un pacte conclu entre plusieurs sociétés, ayant chacune sa spécialité, afin de combiner leurs efforts, à la condition cepen^ dant que l'Etat y donnât son assentiment, et que les associations ainsi fédérées instituassent un organe central, chargé de les représenter collectivement au dehors.
Il est donc, en principe, de l'intérêt bien entendu de toute Société de la Croix-Rouge de ne faire preuve d'aucune sorte d'étroitesse, et de se tenir sans restriction aux ordres soit du public soit de l'Etat, car elle diminuera de la sorte, autant que cela dépendra d'elle, la chance de voir apparaître des rivaux qui lui disputent, au détriment des blessés, l'honneur de s'occuper d'eux.
SOLIDARITÉ INTERNATIONALE
Quoique chaque société ait été créée pour ses compatriotes, et quelques raisons qu'on ait de les considérer toutes comme des institutions nationales au premier chef, l'opinion courante ne les envisage pas toujours ainsi. Il n'est pas rare qu'on voie en elles les membres d'une association plus ample, englobant tout le monde civilisé, ayant des statuts généraux et recevant l'impulsion d'un centre unique. Cette idée a été absolument répudiée par la Conférence de 1863, qui avait fort bien compris qu'elle ne serait ni pratique ni bonne. D'une part, en effet, c'eût été une utopie de vouloir soumettre à un système administratif uniforme et à une autorité indivise, même mitigée, des hommes de toute race vivant sous toutes les latitudes.
D'autre part, le respect des habitudes et des usages locaux était propre à favoriser l'élan charitable des populations. 11 aurait été insensé, en outre, de priver la Croix-Rouge du levier
du patriotisme, puissant pour entraîner les masses; or c'est ce qui se serait produit si Ton avait dû implorer leur pitié au nom d'une corporation cosmopolite. On ne caressa donc pas un instant, en haut lieu, ni à l'origine ni plus tard, la chimère d'une Croix-Rouge internationale, et c'est tout à fait improprement que parfois on qualifie de la sorte celle qui existe. Une telle méprise est pourtant excusable.
Si les Sociétés de la Croix-Rouge ne sont pas soudées ou inféodées les unes aux autres, si chacune d'elles est autonome, ce n'est pas à dire que rien ne les rapproche, et qu'elles puissent sans inconvénients s'ignorer réciproquement. Leur coopération a même été prévue : en cas de guerre, celles des belligérants sont autorisées à « solliciter le concours » des autres. Précieuse faculté, bien propre à soutenir leur courage au moment où de lourdes charges pèsent sur elles! Toutefois, la contrepartie de ce privilège n'a pas fait l'objet d'une disposition impérative, et l'aide étrangère est toujours demeurée facultative. 11 n'a point été
dit que les Sociétés des neutres fussent obligées d'acquiescer à la requête de celles des belligérants. On n'entendait pas, assurément, qu'elles pussent, en toute tranquillité de conscience, se dérober sans motif valable; et c'est bien ainsi que les intéressés eux-mêmes semblent l'avoir compris, puisqu'ils ont déclaré en 1887, à la Conférence de Carlsruhe, que « les Sociétés nationales poursuivant toutes le même but, la communauté de leurs efforts crée entre elles une solidarité morale, très nécessaire à l'accomplissement de leur mission. » Toujours est-il que cette solidarité n'est pas absolue, le libre arbitre, auquel nulle société n'a voulu renoncer pour son propre compte, pouvant l'empêcher de produire ses effets. Aucune de ces associations ne se croit tenue de répandre ses largesses les yeux fermés, au premier cri de détresse poussé par l'une d'elles. Elles veulent qu'il leur soit permis de tenir compte de certaines considérations, de nature à influer sur leur conduite, notamment de l'étendue de leurs ressources et de celle de leurs propres besoins.
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Le degré de confiance que mérite la société requérante, au point de vue de la bonne gestion des secours qu'on mettrait à sa disposition, peut aussi peser sur la décision qui sera prise à son égard. La solidarité n'a pas été proclamée pour que ceux qui seraient admis à l'invoquer s'en fissent un oreiller de paresse, mais au contraire pour qu'ils y puisassent un énergique stimulant. On n'y a pas vu une panacée contre l'incurie des négligents, mais un correctif au débordement possible des plus zélés et des mieux préparés par l'étendue du désastre contre lequel ils se débattraient. C'est aux cas de force majeure qu'elle est réservée, et la société qui se trouverait n'avoir besoin de soutien que par suite de son imprévoyance ou de son incapacité risquerait fort de ne pas l'obtenir.
Cette considération entraîne, comme conséquence pratique, la grande utilité, pour les Sociétés de la Croix-Rouge, d'entretenir les unes avec les autres des relations suivies, qui leur permettent de se connaître réciproquement.
Il leur a été conseillé, à cet efifet, soit d'échanger des communications su'r leurs travaux, soit de se réunir en conférences.
Elles ont donc une sorte de vie collective, qu'on prendrait aisément pour celle d'une association internationale, si l'on ne savait qu'elle n'émane que d'une agglomération de sociétés, indépendantes mais rapprochées par une communauté de sentiments et d'aspirations, unies fraternellement, mais non liées entre elles par un engagement formel.
LA CROIX-ROUGE ET LE DROIT DES GENS
J'ai achevé d'énumérer les caractères essentiels des Sociétés de la Croix-Rouge, j'entends ceux qu'il faut qu'elles revêtent pour être fondées à porter le nom dont elles s'honorent. Leur fonctionnement intégral exige toutefois quelque chose de plus. 11 ne dépend pas seulement de leur ^leur intrinsèque, mais aussi du milieu dans lequel elles opèrent. La conférence de 1863
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ne Ta pas dit, parce que, le milieu favorable qu'elle rêvait n'existant alors nulle part, elle eût paru inconséquente, en prenant des « Résolutions » subordonnées à un état de choses qu'elle était impuissante à créer. Mais elle a bien montré, par l'expression d'un vœu adressé aux gouvernements, seuls compétents pour l'exaucer, que leur acquiescement était à ses yeux la condition sine quâ non du succès, les Sociétés de secours devant se sentir comme paralysées, aussi longtemps que subsisterait un obstacle qui se dressait devant elles.
Cette barrière redoutable était un dogme du droit des gens, qui excluait de la zone des opérations guerrières tout particulier servant les intérêts militaires des belligérants. Les agents civils de la Croix- Rouge allaient donc se trouver en contravention, et courraient le plus grand risque d'être mis hors la loi par l'ennemi s'ils tombaient entre ses mains. Dans de telles conditions, il était douteux que beaucoup d'entre eux consentissent à se hasarder auprès des
combattants. Pour les rassurer, il aurait fallu que la coutume dont je viens de parler fût catégoriquement désavouée et condamnée par les gouvernements, du moins en ce qui concerne le service sanitaire des armées, tant libre qu'officiel. La Conférence eut la hardiesse de le demander, et contre tout espoir sa voix fut écoutée. Dès 'le 22 août 1864 ^Hc obtenait satisfaction, par Tacte diplomatique connu sous le nom de « Convention de Genève » '.
Ce traité, toutefois, ne concéda explicitement des immunités qu'aux corps de santé militaires proprement dits. La Croix-Rouge était trop jeune alors, trop peu connue et trop inexpérimentée, pour qu'on n'éprouvât pas des scrupules à lui octroyer des faveurs aussi compromettantes ; mais il allait dépendre d'elle désormais de les obtenir, sinon en règle générale du moins pour chaque pays en particulier. Elle n'aurait qu'à^ plaider assez éloquemment sa cause auprès des autorités supérieures dans le ressort desquelles
* Voir p. 51.
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elle se trouverait, pour que celles<i consentissent à la prendre sous leur égide, en la militarisant en quelque sorte. Pouvant agir alors en vertu d'une commission de TEtat, elle serait à Tabri des suspicions de l'ennemi.
Ce n'est donc que dans les Etats signataires de la Convention de Genève que la Croix-Rouge peut être juridiquement protégée, et il convient par conséquent qu'elle ne s'établisse pas ailleurs, puisqu'elle s'y verrait dans l'impuissance de déployer une activité féconde.
De même que la Conférence de 1863 n'a dit mot, et pour cause, de l'influence que la Convention de Genève exercerait sur la Croix- Rouge, elle a gardé le silence relativement à un autre sujet, qu'il eût été prématuré de traiter alors et dont il me reste à parler.
Le fait que les Sociétés nationales sont appelées à se modeler partiellement sur un même type
et à entretenir des relations entre elles, exige impérieusement que l'entrée dans leur pha« lange soit soumise à une formalité, afin qu'elles aient la double possibilité de se compter et de vérifier si celles qui sollicitent leur admission sont qualifiées pour l'obtenir. 11 serait absurde qu'une société fût libre de s'introduire dans un groupe basé sur la mutualité des services^ et dont le nombre des ayants-droit est limité, sans que celles qui en faisaient partie antérieurement fussent mises en demeure de s'y opposer, si bon leur semblait. Il est naturel et juste que tout prétendant à une telle faveur produise ses titres, et qu'il y ait quelqu'un pour les examiner.
Ce point, quelque grave qu'il soit, n'a pas été, je le répète, abordé en 1863. La Conférence d'alors prenait ses décisions, on le sait à un moment où aucune des sociétés dont elle ébauchait la physionomie n'existait encore^ et il eût été singulier qu'elle statuât sur des formes administratives que les intéressés seraient toujours libres de modifier à leur gré.
Elle se contenta donc de pourvoir aux besoins les plus urgents, en établissant un régime provisoire, valable jusqu'au moment où les premières sociétés constituées croiraient l'heure venue de réglementer, d'un commun accord, les rapports internationaux prévus dans leurs statuts particuliers. Le Comité d'initiative fut chargé de s'entremettre temporairement en qualité d'office central, mais seulement pour assurer la transmission des messages que les adeptes de la Croix-Rouge s'enverraient les uns aux autres.
On pressentait que cet arrangement ne durerait pas longtemps, et que la nécessité d'y mettre un terme, pour le remplacer par quelque chose de mieux, se ferait sentir à bref délai. Mais vingt-quatre ans s'écoulèrent avant qu'on y pourvût. Ce fut dans une Conférence générale, à Carlsruhe, en 1887, qu'eut lieu le premier examen sérieux de cette question, et il conduisit à reconnaître que « le Comité international ferait une chose utile en continuant à notifier la constitution de nouvelles
sociétés nationales, après s'être assuré des bases sur lesquelles elles sont fondées. » Les termes de cette déclaration prouvent que les votants ne firent que consacrer un usage, établi postérieurement à 1863. jetons donc un regard en arrière et voyons à quel expédient on avait eu recours, pour empêcher, qu'à la faveur du laisser-aller qui régnait alors, des éléments disparates pénétrassent dans le sein de la Croix- Rouge et en altérassent l'homogénéité.
Au lieu de se dissoudre après la clôture de la Conférence de 1863, le petit groupe de Genevois qui l'avait convoquée se réorganisa, sous le nom de « Comité international », et se tint prêt à saisir les occasions qui se présenteraient de poursuivre la tâche qu'il s'était attribuée. Il n'a pas cessé dès lors de passer pour le gardien naturel des traditions de la Conférence et l'interprète autorisé de sa pensée. Il s'était chargé dès l'origine, comme on l'a vu, de faire circuler les informations que les Sociétés nationales échangeraient entre elles. Or, les documents mis de la
sorte sous ses yeux lui révélèrent que les* Sociétés qui se posaient en filles légitimes de rassemblée de Genève ne remplissaient pas toujours toutes les conditions de cette parenté. Il y avait çà et là des spécimens imparfaits, qu'il eût été capital de ne pas laisser faire école et se multiplier. Négliger ce soin, c'était compromettre l'avenir de l'œuvre, qui ne pouvait se flatter d'atteindre à son apogée qu'autant qu'elle réaliserait tous les desideratas de ses fondateurs.
Malheureusement, personne n'avait qualité pour agir dans ce sens, et pour mettre obstacle à ce que telle ou telle société, tout en se proclamant membre de la Croix-Rouge, en répudiât quelque caractère qu'elle jugerait incompatible avec ses idées particulières. Le Comité international se sentait comme dans une impasse et le déplorait, lorsqu'un moyen inespéré d'en sortir s'offrit à lui. "11 lui vint même, circonstance piquante, du côté précisément où sa surveillance était nécessaire.
Des Sociétés nouvelles ayant eu l'idée de
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s'adresser au Comité de Genève, pour qu'il les présentât à leurs aînées et leur servît d'introducteur dans le concert international, cet exemple devint contagieux et l'habitude de s'y conformer se généralisa. Fort de l'estime dont il se voyait entouré, le Comité essaya alors de faire tourner au profit des intérêts généraux de la Croix-Rouge le service qu'on lui demandait, et résolut de ne patronner désormais que des Sociétés dont les conditions de vie et de fonctionnement lui paraîtraient irréprochables. En agissant ainsi il avait la certitude morale d'être approuvé par les Sociétés existantes, et, du reste, ce fut à ses périls et risques que, à partir de 1876, il soumit à un. contrôle les titres de chaque postulante, se montrant exigeant à l'endroit de ce qu'il considérait comme indispensable. Il exerça dès lors cette autorité extra-légale sans susciter aucune protestation, et conjura ainsi, dans une large mesure, le danger des admissions inconsidérées. Telle était la ligne de conduite dans laquelle la Conférence de Carlsruhe l'invitait à persévérer.
En acquiesçant à cette procédure, les Sociétés nationales ne se faisaient aucune illusion sur son étrangeté. Elles se rendaient parfaitement compte de ce qu'il y avait de bizarre à abandonner à un tiers irresponsable le recrutement de leurs pairs, mais, appelées â se prononcer sur la meilleure manière d'effectuer cette opération nécessaire, elles avaient éprouvé un grand embarras, car il leur répugnait de suivre les indications de la logi- <iue. Celle-ci aurait voulu que, impuissantes à se réunir pour délibérer toutes ensemble aussi souvent qu'elles en seraient requises, elles investissent des mandataires du droit d'agir en leur nom, et c'est ce dont la plupart ne se souciaient pas. Jalouses de conserver une entière indépendance d'allures, et ne consentant à se lier par contrat envers personne à l'étranger, elles repoussèrent cette solution, et se prononcèrent pour la prorogation pure et simple d'un état de fait, qui s'expliquait historiquement et dont, à tout prendre, elles s'étaient fort bien accommodées jusque-là. Le Comité international avait fait ses preuves, il inspirait confiance et
jouissait au sein de la Croix-Rouge, selon l'expression de M. le marquis de Vogué, d'une « préséance d'honneur ' » ; aussi, du moment qu'il n'avait pas lui-même d'objection à ce que l'on recourût à ses bons offices, rien ne parut plus pratique que de les utiliser indéfiniment.
Au fond, ce régime sera sans inconvénients^ aussi longtemps qu'il n'aura été conclu aucun pacte positif, créant des droits et des devoirs réciproques aux Sociétés de la Croix-Rouge. En l'état, les notifications du Comité international n'ont d'autre effet que de permettre aux Sociétés nouvellement formées de coopérer, en temps de paix, aux actes collectifs de leurs pareilles, et, pour le cas de guerre, elles leur confèrent la faculté de solliciter l'assistance des neutres, en même temps qu'elles prédisposent les Comités centraux, auxquels une semblable requête serait adressée, à l'accueillir favorablement, mais rien de plus.
* Conférence de Rome, p. 25$.
Le vote de Carlsruhe a cependant modifié, dans une mesure appréciable, la situation du Comité international, en augmentant l'autorité morale de sa parole. Lorsque les Sociétés nationales ont requis son ministère bénévole, elles se sont implicitement engagées à ne pas le désavouer, et cette certitude lui permet de se prononcer avec plus de fermeté qu'autrefois, lorsqu'il se heurte à quelque résistance dans l'exercice de sa charge.
D'ailleurs, il fut bien entendu que le Comité international ne rendrait pas ses arrêts d'une façon arbitraire. 11 reçut pour instruction de ne statuer, relativement à une candidature, « qu'après s'être assuré des bases sur lesquelles reposerait la Société en cause. » Il est vrai qu'en lui faisant cette recommandation on n'a pas spécifié quelles seraient les « bases » dont il devrait vérifier l'existence. On n'a pas renvoyé le Comité international, pour l'interprétation de ce mot, aux « Résolutions de 1863 », parce qu'on savait bien que cette ancienne charte, toujours en vigueur, ne suffisait plus ;
et, comme, d'un autre côté, les nécessités actuelles ne se trouvaient nulle part énumérées au complet, on a donné au Comité un blancseing, dont on était convaincu qu'il n'abuserait pas.
RÉSUMÉ DES CARACTÈRES ESSENTIELS DE LA CROIX-ROUGE
Malgré ce qui vient d'être dit, il serait bon d'avoir un document qui précisât les données sur lesquelles doivent porter les investigations du Comité international. Cette liste aurait une utilité réelle pour les intéressés, et offrirait un moyen commode de renseigner le public, curieux parfois de savoir au juste ce qu'est la Croix-Rouge. A défaut de texte authentique qui réponde à ce besoin, j'indiquerai ici l'ensemble des conditions à remplir et des engagements à prendre par toute société lors de son agrégation, tel que je le conçois après en avoir envisagé successivement les divers détails au cours de cette étude.
LE COMITE INTERNATIONAL
Le douzième et dernier des alinéas qui précèdent exige une explication. Je n'ai parlé jusqu'ici du Comité international qu'en tant que sentinelle placée à la porte de la Croix-Rouge, avec la consigne de n'en pas laisser franchir le seuil par le premier venu ; mais il rend d'autres services encore. Il s'applique, par exemple, à propager la Croix-Rouge dans le monde, et la Convention de Genève ainsi que ses conquêtes lui sont dus en majeure partie. Puis^ les Sociétés nationales se reposent sur lui du soin d'entretenir et de développer leurs mutuelles relations. A leur requête, il publie un Bulletin
LE COMITÉ INTERNATIONAL
périodique, où sont consignées les annales de Tœuvre en tous pays, et il veille à ce que, de temps en temps, des conférences internationales réunissent ses représentants. Enfin, en cas de de guerre, on compte qu'il créera, ainsi qu'il l'a déjà fait, une Agence pour transmettre aux belligérants les secours fournis par les neutres. Le Comité international, composé de huit membres seulement, est comparable au ciment d'une mosaïque dont les Sociétés nationales seraient les pierres. Cette situation modeste, et parfois délicate, ne l'a pas empêché de poursuivre utilement, dès l'origine de la Croix- Rouge, des résultats importants, avec un esprit de suite qui ne s'est jamais démenti.
Je voudrais pouvoir, en terminant, dire jusqu'à quel point les diverses Sociétés nationales sont conformes au portrait théorique que j'en ai tracé, mais cet exposé comporterait des déve-
loppements trop longs pour que je m'y hasarde. Je laisse donc à d'autres le soin d'écrire une histoire administrative de la Croix-Rouge jusqu'à ce jour, histoire qui compléterait celle déjà bien connue de ses exploits, et démontrerait, j'ose le prédire, que, sauf de rares exceptions, les organes de l'œuvre ont eu de plus en plus conscience de leurs devoirs et ont agi en conséquence.
Genève, le i^^ juin 1896.
OCTOBRE
lia Conférence internationale, désireuse de venir en aide aux blessés, dans le oas où le service de santé militaire serait insuffisant, adopte les résolutions suivantes :
Article premier. — Il existe dans chaque pays un Comité, dont le mandat consiste à concourir en temps de guerre, s'il y a lieu, par tous les moyens en son pouvoir, au service de santé des armées.
Ce Comité s'organise lui-même^ de la manière qui lui parait la plus utile et la plus convenable.
Art. 2. — Des Sections, en nombre illimité, peuvent se former pour seconder ce Comité^ auquel appartient la direction générale.
Art. 3. — Chaque Comité doit se mettre en rapport avec le gouvernement de son pays, pour que ses offires de service soient agréées, le cas échéant.
Art. 4. — En temps de paix, les Comités et les Sections s'occupent des moyens de se rendre véritablement utiles en temps de guerre, spécialement en préparant des secours matériels de tout genre, et en cherchant à former et à instruire des infirmiers volontaires.
Art. 5. — En cas de guerre, les Comités des nations belligérantes fournissent, dans la mesure de leurs ressources, des secours à leurs armées respectives ; en particulier, ils organisent et mettent en activité les infirmiers volonuires, et ils font disposer, d'accord avec l'autorité militaire, des locaux pour soigner les blessés.
Ils peuvent îoUiciter le concours des Comités appartenant aux nations neutres.
Art. 6. — Sur l'appel ou avec l'agrément de l'autorité militaire, les Comités envoient des infirmiers volontaires sur le champ de bataille. Ils les mettent alors sous la direction des chefs militaires.
Art. 7. — Les infirmiers volontaires employés à la suite des armées doivent être pourvus, par leurs Comités respectifs, de tout ce qui est nécessaire à leur entretien.
Art. 8. — Ils portent dans tous les pays, comme signe distinctif uniforme, un brassard blanc avec une croix rouge.
Art. 9. — Les Comités et les Sections des divers pays peuvent se réunir en Congrès internationaux, pour se communiquer leurs expériences et se concerter sur les mesures à prendre dans l'intérêt de l'Œuvre.
ART. 10. — L'échange des communications, entre les Comités des diverses nations, se fait provisoirement par l'entremise du Comité de Genève.
Indépendamment des résolutions ci-dessus, la Conférence émet les vœux suivants :
A. Q.ue les gouvernements accordent leur haute protection aux Comités de secours qui se formeront, et facilitent autant que possible l'accomplissement de leur mandat.
B. Que la neutralisation des ambulances et des hôpitaux militaires soit proclamée, en temps de guerre, par les nations belligérantes, et qu*elle soit également admise, de la manière la plus complète, pour le personnel sanitaire officiel, pour les infirmiers volontaires, pour les habitants du pays qui iront secourir les blessés, et pour les blessés eux-mêmes.
C. Qjn'un signe distinctif identique soit admis pour 'les corps sanitaires de toutes les armées, ou tout au moins pour les personnes d'une même armée attachées à ce service.
Qju'un drapeau identique soit aussi adopté, dans tous les pays, pour les ambulances et les hôpitaux.
DU 22 AOUT
pour Pamélioratâon da sort des xnilitaires blessés dans les armées en campagne
Article premier. — Les ambulances et les hôpitaux militaires seront reconnus neutres, et, comme tels, protégés et respectés par les belligérants, aussi longtemps qu'il s'y trouvera des malades ou des blessés.
La neutralité cesserait si ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force militaire.
Art. 2. — Le personnel des hôpitaux et des ambulances, comprenant l'intendance, le service de santé, d'administration, de transport des blessés, ainsi que les aumôniers, participera au bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera, et tant qu'il restera des blessés à relever ou à secourir.
Art. 3. — Les personnes désignées dans l'article précédent pourront, même après l'occupation par l'ennemi, continuer à remplir leurs fonctions dans l'hôpital ou l'ambulance qu'elles desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps auquel elles appartiennent.
Dans ces circonstances^ lorsque ces personnes cesseront leurs fonctions, elles seront remises aux avant-postes ennemis par les soins de l'armée occupante.
Art. 4. . — Le matériel des hôpiuux militaires demeurant soumis aux lois de la guerre^ les persomies attachées à ces hôpitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les objets qui seront leur propriété particulière.
Dans les mêmes circonstances, au contraire, Tambulance conservera son matériel.
Art. 5 . — Les habitants du pays qui porteront secours aux blessés seront respectés, et demeureront libres.
Les généraux des puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants de Tappel fait à leur humanité, et de la neutralité qui en sera la conséquence.
Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie des contributions de guerre qui seraient imposées.
Art. 6. — Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartiennent.
Les commandants en chef auront la faculté de remettre immédiatement, aux avant-postes ennemis, les miliuires ennemis blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettront et du consentement des deux partis.
Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après guérison^ seront reconnus incapables de servir.
Les autres pourront être également renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre.
Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes par une neutralité absolue.
Art. 7. — Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations. 11 devra être, en toute drconsunce, accompagné du drapeau national.
Un brassard sera également admis pour le personnel neutralisé, mais la délivrance en sera laissée à l'autorité militaire.
Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond blanc.
Art. 8. — Les détails d'exécution de la présente Convention seront réglés par les commandants en chef des armées belligérantes, d'après les instructions de leurs gouvernements respectifs, et conformément aux principes généraux énoncés dans cette Convention.
Art. 9. — Les hautes puissances contractantes sont convenues de communiquer la présente Convention aux gouvernements qui n'ont pu envoyer des plénipotentiaires à la Conférence internationale de Genève, en les invitant à y accéder ; le protocole est, à cet eflfet, laissé ouvert.
Art. 10. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Berne, dans l'espace de quatre mois, ou plus tôt si faire se peut.
CONVENTION DE GENÈVE
est actuellement en ▼i£:aeTir
N, B. — L'astérisque désigne ceux de ces États qui possèdent une Société de la Croix-Rouge,
' Allemagne.
• Argentine (République).
• Autriche.
• Belgique.
Bolivie.
Luxembourg.
• Monténégro.
• Norvège.
• Pays-Bas.
• Pérou.
* Bulgarie.
Chili.
* Congo.
* Danemark.
Perse.
•Portugal.
• Roumanie.
* Russie.
• Espagne.
• Etats-Unis.
San Salvador • Serbie.
* France.
Siam.
* Grande-Bretagne.
• Grèce.
* Suède.
• Suisse.
' Hongrie.
•Italie.
' Turquie.
' Venezuela*
•Japon.
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